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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

non conforme afin d’accéder dans la fromagerie « Desrues »,
49bis avenue de la Libération, 53940 Saint-Berthevin

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  3  février  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
non conforme afin d’accéder dans la fromagerie « Desrues », 49bis avenue de la Libération, 53940
Saint-Berthevin, reçue par la direction départementale des territoires le 23 mai 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 28 juin 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 19 juillet 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès  à  la  fromagerie  « Desrues »  se  faisait  à  l’origine  du  projet  directement  depuis  le
domaine public, par une marche d’une hauteur de 12 cm ;

 la solution proposée par les membres de la commission d’accessibilité de l’arrondissement
de Laval en date du 15 juin 2021 n’est plus possible du fait que le niveau de l’établissement a
dû être relevé pour des raisons techniques (nouvelle chape + carrelage), de 12 à 17 cm ;

 le  dessus  de la marche d'ores et  déjà réalisée en pente,  peut  déstabiliser  une personne
debout et entraîner une chute, et que le demandeur accepte de la refaire avec un dessus
plat ;

 un plan incliné conforme pour franchir ces 17 cm de hauteur avec une pente de 6 % devrait
avoir une longueur de 2,83 m ;

 une rampe amovible en aluminium d'ores et déjà acquise, de 1.20 m de longueur mais avec
une pente de 14 % (au-dessus de la norme à 10 % maxi pour cette longueur) peut être posée
à la demande, le trottoir au droit de l’établissement étant assez large ;

 une telle rampe est facilement manipulable par le personnel ;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la mise à disposition d’un plan incliné non conforme est accordée à la
fromagerie Desrues, 49bis avenue de la Libération, 53940 Saint-Berthevin, au titre de l’Article R.164-
3-I-1°  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour des  motifs  liés  à  une  impossibilité
technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  et  de  l’Article  R.164-3-I-3° pour  une
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et
de ses abords.

Article     2   :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article  3 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire de Saint-Berthevin et  au président  de la commission intercommunale pour
l’accessibilité de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

non conforme afin d’accéder dans la maroquinerie « IT Bag »,
21 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  3  février  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
non conforme afin d’accéder  dans la maroquinerie « IT Bag », 21 rue du Général de Gaulle, 53000
Laval, reçue par la direction départementale des territoires le 1er juin 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 6 juillet 2022 ;

Vu  l'avis  favorable  avec  prescriptions,  de  la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  du
19 juillet 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès  à la maroquinerie « IT Bag »  se fait directement depuis le domaine public, par une
marche d’une hauteur de 17 cm ;

 un plan incliné conforme pour franchir ces 17 cm de hauteur avec une pente de 6 %, devrait
avoir une longueur de 2,83 m ;

 la  taille  réduite  de  l’établissement et  sa  configuration,  ne  permet pas  la  création  d’une
rampe intérieure ou de baisser le niveau du rez-de-chaussée ;

 le représentant de l’Association des Paralysés de France « France Handicap » considère que
pour une marche d’une telle hauteur,  inférieure à 20 cm, une rampe amovible avec une
pente jusqu’à 25 % peut permettre à une personne en fauteuil  roulant,  avec l’assistance
d’une personne valide, de franchir la dénivelée sans danger ;

 le trottoir au droit de l’établissement, plan et d’une largeur de 2,64 m, permet d’installer une
rampe à la demande jusqu’à 1,20 m de longueur, soit 14 % ;

 une telle rampe est facilement manipulable par le personnel ;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation  pour la non mise à disposition d’un plan incliné  afin d’accéder  dans la
maroquinerie « IT Bag », 21 rue du Général de Gaulle, 53000 Laval, n’est pas accordée.

Article 2 : une dérogation pour mise à disposition d’un plan incliné non conforme est accordée au
titre de l’Article R.164-3-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour des motifs liés à une
impossibilité technique résultant de l’environnement du bâtiment  et  de l’Article R.164-3-I-3° pour
une  disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâti-
ment et de ses abords.

Article    3   :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    4   :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire de Laval et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné

non conforme afin d’accéder dans la maroquinerie « La Calèche »,
37 rue de Paix, 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  3  février  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à disposition d’un plan incliné
non conforme afin d’accéder dans la maroquinerie « La Calèche », 37 rue de Paix, 53000 Laval, reçue
par la direction départementale des territoires le 1er juin 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 6 juillet 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 19 juillet 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;
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 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès  à la maroquinerie « La Calèche »  se fait directement depuis le domaine public, par
une marche d’une hauteur de 17 cm ;

 un plan incliné conforme pour franchir ces 17 cm de hauteur avec une pente de 6 %, devrait
avoir une longueur de 2,83 m ;

 la  taille  réduite  de  l’établissement et  sa  configuration,  ne  permet pas  la  création  d’une
rampe intérieure ou de baisser le niveau du rez-de-chaussée ;

 le représentant de l’Association des Paralysés de France « France Handicap » considère que
pour une marche d’une telle hauteur,  inférieure à 20 cm, une rampe amovible avec une
pente jusqu’à 25 % peut permettre à une personne en fauteuil  roulant,  avec l’assistance
d’une personne valide, de franchir la dénivelée sans danger ;

 le trottoir au droit de l’établissement, plan et d’une largeur de 3,00 m, permet d’installer une
rampe à la demande jusqu’à 1,20 m de longueur, soit 14 % ;

 une telle rampe est facilement manipulable par le personnel ;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la mise à disposition d’un plan incliné non conforme afin d’accéder
dans la maroquinerie « La Calèche », 37 rue de la Paix, 53000 Laval, est accordée au titre de l’Article
R.164-3-I-1° du Code de la construction et de l’habitation pour des motifs  liés à une  impossibilité
technique  résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  et  de  l’Article  R.164-3-I-3° pour  une
disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et
de ses abords.

Article 2 :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    3   :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire de Laval et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2022
portant dérogations aux règles d'accessibilité pour la réalisation d’un plan incliné intérieur

non conforme afin d’accéder dans le restaurant « Levrette Café », et la pose d’un
élévateur vertical pour personnes à mobilité réduite, non conforme, pour accéder au 2nd niveau

de cet établissement, 1 place Saint Tugal (bâtiment A), 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  3  février  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande de dérogations aux règles d'accessibilité pour la réalisation d’un plan incliné intérieur
non conforme afin d’accéder dans le restaurant « Levrette Café », et la pose d’un élévateur vertical
pour personnes à mobilité réduite, non conforme, pour accéder au 2nd niveau de cet établissement,
1 place Saint Tugal (bâtiment A), 53000 Laval, reçue par la direction départementale des territoires
le 24 mai 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 28 juin 2022 ;

Vu  l'avis  favorable  avec  prescriptions,  de  la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  du
19 juillet 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;
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 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;

 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ; 

 la structure de ce bâtiment ancien, situé dans le centre historique de Laval, ne permet effec-
tivement pas de modifier de façon raisonnable, le niveau du rez-de-chaussée, ou de réaliser
une rampe plus longue avec une pente moindre sans empiéter outre mesure sur les locaux
ouverts au public ;

 pour franchir la différence de niveau de 36 cm entre l’établissement et le domaine public au
droit de la porte secondaire, une rampe intérieure de 3,00 m de longueur et 12 % de pente
peut être réalisée ; ces caractéristiques restant proches du cadre du référentiel des bonnes
pratiques énoncées par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB) ;

 une sonnette installée à cette entrée secondaire de l’établissement qui devra être clairement
signalée depuis l’entrée principale, permettra à toute personne à mobilité réduite, et en par-
ticulier circulant en fauteuil roulant, d’indiquer sa présence au personnel et ainsi de se faire
assister pour y accéder ;

 un appareil élévateur vertical peut être installé à la place d’un ascenseur, à l’intérieur d’un
établissement situé dans un cadre bâti existant. Avec gaine fermée et avec porte, il peut être
installé jusqu’à une hauteur de 3,20 m ;

 sans des travaux exorbitants de modification des structures porteuses de ce bâtiment, ou de
remaniement  complet  de  la  configuration  du  projet  qui  aurait  complexifié  son
fonctionnement,  il  est  impossible  d’installer  un  ascenseur  ou  de  trouver  un  autre
emplacement pour l’appareil élévateur vertical ;

 l’installation d’un appareil élévateur vertical pour desservir le second niveau dépassant avec
5,66 m de course la hauteur limite, et ne pouvant desservir l’entre-sol ouvert au public de
l’établissement, est possible ; 

 les  mêmes prestations  proposées à cet  entre-sol  peuvent  l’être  au rez-de-chaussée ou à
l’étage supérieur accessible aux personnes circulant en fauteuil roulant

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la réalisation d’un plan incliné non conforme et la pose d’un élévateur
vertical pour desservir uniquement le 2nd niveau est accordée  au titre de  l’Article R.164-3-I-1° du
Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  pour des  motifs  liés  à  une  impossibilité  technique
résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  et  de  l’Article  R.164-3-I-3° pour  une  disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et de ses abords.

Article     2   :  le demandeur élabore et met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite
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Article  3 :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire de Laval et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité
de Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Direction départementale des territoires

Arrêté du 21 juillet 2022
portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non mise à disposition d’un plan incliné

afin d’accéder dans le salon de thé « Ma Bulle Tea », 1 rue des Chevaux, 53000 Laval

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 164-1 à R. 164-6 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 nommant M. Xavier LEFORT, préfet de
la Mayenne à compter du 8 mars 2021 ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 10 août 2020 nommant Mme Isabelle
VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne à compter du 24 août 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 décembre 2021 portant délégation générale de signature en matière
administrative à Mme Isabelle VALADE, directrice départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  subdélégation  générale  du  3  février  2022 de  Mme  Isabelle  VALADE,
directrice  départementale  des  territoires  donnant  délégation  à  certains  agents  de  la  direction
départementale des territoires de la Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation aux règles d'accessibilité pour la non mise à disposition d’un plan
incliné afin d’accéder dans le salon de thé « Ma Bulle Tea », 1 rue des Chevaux, 53000 Laval, reçue
par la direction départementale des territoires le 28 avril 2022 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la sous-commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 28 juin 2022 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 19 juillet 2022 ;

Considérant que :

 le  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  (L.  161-1)  dispose  que  les  établissements
recevant du public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées,
quel que soit le type de handicap ;

 les  règles  d’accessibilité  pour  les  ERP  situés  dans  un  cadre bâti  existant  sont  régies  par
l’arrêté du 8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et pour une
disproportion  manifeste  entre  les  améliorations  apportées  et  leurs  effets  sur  l’usage  du
bâtiment  et  de  ses  abords,  peuvent  être  accordées  aux  ERP  situés  dans  un  cadre  bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 les valeurs des pentes autorisées pour les plans inclinés sont de 6 %, 10 % sur une longueur
de 2,00 m maximum, 12 % sur une longueur de 0,50 m maximum ;
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 l’accès doit être horizontal et sans ressaut ;

 l’accès au  salon de thé « Ma Bulle Tea » se fait directement depuis le domaine public, par
deux marches d’une hauteur globale de 27 cm ;

 un plan incliné conforme pour franchir ces 27 cm de hauteur avec une pente de 6 % devrait
avoir  une longueur de 4,50 m avec une pente tolérable jusqu’à 12 %, cette rampe ferait
2,20 m de longueur ;

 la configuration de cette rue du vieux Laval au droit de l’établissement, étroite sans trottoir,
en pente et pavée, ne permet pas la réalisation d’une rampe fixe ou posée qui empiéterait
trop sur les cheminements des piétons et des véhicules ; une rampe amovible de cette taille
serait de plus trop compliquée à manipuler par le personnel ;

 la  taille  réduite  de  l’établissement et  sa  configuration,  ne  permet pas  la  création  d’une
rampe intérieure ou de baisser le niveau du rez-de-chaussée;

 les personnes à mobilité réduite peuvent signaler leur présence au personnel à l’aide d’une
sonnette extérieure et se faire assister.

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R E T E   :

Article 1  er   : la dérogation pour la non mise à disposition d’un plan incliné afin d’accéder dans le salon
de thé « Ma Bulle Tea », 1 rue des Chevaux, 53000 Laval, est accordée au titre de l’Article R.164-3-I-1°
du Code de la construction et de l’habitation pour des motifs  liés à une  impossibilité technique
résultant  de  l’environnement  du  bâtiment  et  de  l’Article  R.164-3-I-3° pour  une  disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur l’usage du bâtiment et de ses abords.

Article 2 :  conformément à l’article 1er de l’arrêté du 8 décembre 2014, quand il y a rupture de la
chaîne de déplacement, certaines dispositions en aval, dont les espaces de demi-tour et d’usage
pour les personnes circulant en fauteuil roulant pour, par exemple, un cabinet d’aisance ouvert au
public, ne s’appliquent pas aux niveaux non accessibles.

Article    3   :  le demandeur élabore et  met à la disposition du public à l’accueil  un registre public
d’accessibilité conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017 (cf. documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) : 
http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohe-
sion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article    4   :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet  et  la  directrice  départementale  des
territoires sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est
notifié au demandeur,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour
information au maire Laval et au président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de
Laval Agglomération.

Pour le préfet et par délégation
Pour la directrice départementale des territoires et par délégation

L’adjoint au chef du service sécurité et éducation routières
bâtiment et habitat

signé

David VIEL

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa
publication pour les tiers adressé à monsieur le préfet de la Mayenne. Dans le même délai,  il  peut également faire l’objet d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  par  internet  sur  le  site
www.telerecours.fr.
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Arrêté du 

portant désignation des intervenants départementaux
de la sécurité routière (IDSR) concernant

l’opération V and B fest 

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de l'ordre national du Mérite, 

Chevalier de l’ordre national de la Légion d'honneur,

Vu la décision du comité interministériel à la sécurité routière du 7 juillet 2004 de lancer et déployer 
dans chaque département un nouveau programme de mobilisation pour la sécurité routière, 

Vu la lettre du délégué interministériel à la sécurité routière aux préfets du 23 août 2004 portant sur le
lancement du nouveau dispositif pour la politique locale de sécurité routière, et notamment du pro-
gramme « Agir  pour la sécurité routière », fondé sur la mise en œuvre d’opérations structurées de  
prévention, 

Sur proposition du chef de projet sécurité routière et de la coordinatrice sécurité routière, 

ARRETE :

Article 1  er   :  les  personnes dont  les noms suivent sont nommées  intervenants départementaux de  
sécurité routière (IDSR) à titre temporaire et participeront à ce titre à l’action de prévention lors du V
and B fest qui aura lieu à Château-Gontier-sur-Mayenne du 26 au 28 août 2022 inclus :

- M. Didier HOREAU
- Mme Alizée LEMAITRE

Article 2     : les IDSR s’engagent à participer à l’action proposée par la préfecture de la Mayenne et à en
fournir un compte-rendu succinct à la coordination sécurité routière, afin de valoriser par des actions
de communication, les manifestations de prévention et de sensibilisation réalisées. 

Article  3     :  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet,  chef  de  projet  sécurité  routière  et  la  
coordinatrice sécurité routière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.

Pour le préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet

Ronan Lhermenier
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60 rue Mac Donald CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 56 

 

 

 
Direction départementale de 

l’emploi, 
Du travail, des solidarités 

Et de la protection des populations 

            Service Emploi insertion 

 

 
Récépissé de déclaration 

 d'un organisme de services à la personne 
N° SAP883174476 

    
  
 DDETSPP53/RD-2022/328CR148 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 1er juin 2022; 
 

 

Le préfet de la Mayenne, 
Constate : 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de 
la Mayenne le 20 juillet 2022 par Mademoiselle Marie-Aude de BOISRIOU en qualité de Directrice, 
pour l'organisme RESIDENCE SERVICE de l’espace SAINT-JULIEN,  dont l'établissement principal 
est situé 14, rue Sainte-Anne 53000 LAVAL et enregistré sous le N° SAP883174476 pour les 
activités suivantes : 
 
 
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Travaux de petit bricolage. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Téléassistance et visioassistance 
•   Coordination et délivrance des services à la personne 
 
 
 
Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées 
(hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes 
médicaux) (53) 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les  
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personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 
à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

                                                                                                              
 
 

 
Fait à Laval, le 21 juillet 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation 

Pour le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail , des solidarités et de la protection 

des populations 
Le Directeur adjoint 

Bruno JOURDAN 
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Arrêté préfectoral du 21 juillet 2022
portant sécurisation du barrage de l’étang

de la Fontaine-Daniel suite à l'apparition d'une cavité en crête

Le préfet de la Mayenne,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code civil, notamment les articles 1240 et 1244 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L.171-8, L.171-11 , L.181-1 et suivants, L.211-1,
L.211-3, L.211-5 L.214-3, R.214-120 à 128 ;

Vu le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 mai 2010 définissant l’échelle de gravité des événements ou évolutions
concernant un barrage ou une digue ou leur exploitation et mettant en cause ou étant susceptibles
de mettre en cause la sécurité des personnes ou des biens et précisant les modalités de leur
déclaration ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 août 2018 fixant des prescriptions techniques relatives à la sécurité des
barrages ;

Vu l’arrêté préfectoral de classement en classe C(b) délivré le 27 avril 2021 portant prescriptions
complémentaires relatives à la sécurité du barrage de l’étang de Fontaine-Daniel situé sur les
communes de Saint-Baudelle et Saint-Georges-Buttavent ;

Vu la déclaration de M. DENIS par mail daté du 10 mai 2022, adressé au service de contrôle de la
DREAL Pays de la Loire, d’un événement important pour la sécurité de l’ouvrage (EISH) de niveau
AjauneB en application de l’article R.214-125 du code de l’environnement ;

Vu la notification du service de contrôle de la DREAL Pays de la Loire adressé aux co-propriétaires
du barrage par courrier du 12 mai 2022 qui valide la proposition de niveau de classification de cet
EISH conformément à l’article 6 de l’arrêté du 21 mai 2010 susvisé ;

Vu l'avis de la direction départementale des territoires de la Mayenne en date du 29 juin 2022 ;

Vu l’avis du département de la Mayenne co-propriétaire du barrage en date du 08/07/2022
concernant le projet du présent arrêté, notifié par courrier recommandé avec accusé de réception
le 30/06/2022 ;
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VU l'absence de réponse de MM. Bruno et Michaël DENIS co-propriétaires du barrage concernant le
projet du présent arrêté, notifié par courrier recommandé avec accusé de réception le 01/07/2022,
dans le délai de 15 jours après transmission ;

VU l'absence de réponse de SAS Toiles de Mayenne co-propriétaire du barrage concernant le projet
du présent arrêté, notifié par courrier recommandé avec accusé de réception le 01/07/2022 dans le
délai de 15 jours après transmission ;

Considérant qu'une cavité est apparue en crête du barrage de l'étang de la Fontaine Daniel du côté
amont début mai 2022 et que cet incident constitue un événement important pour la sûreté
hydraulique, mettant en cause ou susceptible de mettre en cause la sécurité des personnes ou des
biens, de gravité "jaune" et a été déclaré comme tel par M. DENIS le 10 mai 2022 ; 

Considérant qu'à ce jour seuls un balisage de la zone et une surveillance ont été mis en place par le
gestionnaire de l'étang ;

Considérant que l'article R.214-125 du code de l'environnement prescrit la réalisation d'une visite
technique approfondie à l'issue de tout événement ou évolution déclaré comme événement
important pour la sûreté hydraulique et susceptible de provoquer un endommagement de
l'ouvrage ;

Considérant que les caractéristiques de la cavité en crête, située en bordure de la route
départementale RD 104, sur une zone empruntée par les piétons, est susceptible de remettre en
cause la sécurité des personnes et l'intégrité du barrage ;

Considérant qu’il convient donc de mettre en œuvre des mesures de surveillance et de protection
immédiates, puis de réaliser des travaux de réparation définitifs ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;

A R R Ê T E

Article 1 : visite technique approfondie et diagnostic du désordre

MM. Bruno et Michaël DENIS, le département de la Mayenne et SAS Toiles de Mayenne, désignés ci-
après comme les copropriétaires du barrage, sont tenus de faire réaliser une visite technique
approfondie (VTA) du barrage de l'étang de la Fontaine Daniel, suite à l'apparition d'une cavité en
crête du barrage, avant le 31 juillet 2022, en application de l'article R.214-125 du code de
l'environnement.

Le rapport de la visite technique approfondie doit notamment comporter un diagnostic du
désordre, de ses origines, et faire des propositions de travaux pour y remédier. Il doit également
identifier les mesures conservatoires de surveillance et de sécurité à mettre en œuvre en attendant
les travaux de réparation définitifs. 

Si des mesures conservatoires de surveillance et de sécurité sont identifiées en attendant les travaux
de réparation définitifs, elles sont mises en œuvre sous une semaine après la réalisation de la VTA.

Le rapport de la VTA est remis avant le 15 septembre 2022 au service de contrôle de la sécurité des
ouvrages hydrauliques de la DREAL et à la Direction départementale des territoires, accompagné
d'un engagement écrit des copropriétaires sur les mesures et travaux à mettre en œuvre et leurs
échéances associées. 

Après avis des services de l’État sur ces travaux de réparation et délais associés, ils sont entrepris
dans les délais prévus par les co-gestionnaires dans leur engagement écrit.
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Article 2 : mesures de sécurisation immédiates

Les copropriétaires du barrage réalisent les mesures de sécurisation suivantes dès la notification du

présent arrêté :

- balisage et signalisation de la zone de la cavité ;
- protection de la cavité pour éviter toute aggravation du désordre ;
- surveillance de l'évolution de la cavité a minima tous les 2 jours et signalement immédiat aux
autorités de toute évolution défavorable. La fréquence et les modalités de surveillance doivent être
adaptées aux conditions météorologiques.

Les copropriétaires du barrage doivent identifier des actions à mettre en œuvre en cas
d'aggravation du désordre (par exemple, abaisser le niveau d'eau de l'étang ou toute autre action
permettant de garantir l’intégrité de l’ouvrage). Ils sont responsables de la mise en œuvre de ces
actions en cas d’aggravation du désordre.

Article 3 : sanctions

En cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté et indépendamment des poursuites
pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l'encontre du gestionnaire du barrage les
mesures de police prévues par l'article L.171-8 du code de l'environnement.

Comme prévu à l'article R.216-12 du code de l'environnement, le fait de réaliser un ouvrage, une
installation, des travaux ou d'exercer une activité soumis à autorisation sans satisfaire aux
prescriptions édictées par arrêté ministériel ou fixées par le préfet dans l'arrêté d'autorisation et les
arrêtés complémentaires est puni de l'amende prévue pour la contravention de la 5ème classe. 
La même peine est prévue si le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant apporte une
modification à l'ouvrage, à l'installation, à leur mode d'utilisation, sans l'avoir préalablement portée
à la connaissance du préfet, conformément à l'article R. 181-46 ou à l'article R. 214-40, si cette
modification est de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation ou de déclaration.

Article   4   : droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   5   : autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas les co-propriétaires du barrage d'obtenir les
autorisations ou de faire les déclarations requises par d'autres réglementations.

Article   6   : publication et information des tiers

Le présent arrêté est notifié à MM. Bruno et Michaël DENIS, le département de la Mayenne et SAS
Toiles de Mayenne, co-propriétaires du barrage.

Une copie de cet arrêté est transmise à la mairie des communes de Saint-Baudelle et Saint-Georges-
Buttavent, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois, et à la commission locale de l’eau
du SAGE du bassin versant de la Mayenne, pour information.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. Il est
également mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée d’au
moins un an.
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Article     7   : exécution

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement des Pays de la Loire , la directrice départementale des territoires de la Mayenne, et
les maires de Saint-Baudelle et Saint-Georges-Buttavent sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est adressée.

Le préfet,

Xavier Lefort

Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application de l'article R. 181-50 du code de l'environnement :
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui est notifiée ;
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code
de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication sur le site inter-
net de la préfecture ou de l’affichage de la décision.
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique " Télérecours citoyen " accessible par in-
ternet sur le site : www.telerecours.fr

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce re-
cours administratif prolonge de deux mois les délais de recours devant le tribunal administratif.
Lorsqu’un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre le présent arrêté et en application
de l'article R. 181-51 du code de l'environnement, le préfet en informe le bénéficiaire de la décision pour lui
permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des relations
entre le public et l’administration.
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